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1. ACDD -ONG : Action Communautaire pour le développement durable.
2. ACIDH : Action Contre l'Impunité pour les Droits Humains
3. ACPD : Centre Africain pour la paix, la démocratie et les droits de l’homme
4. ACPH/KC : Association Congo pour la promotion des droits humains/Kongo Central 
5. ACRDH : Action Congolaise pour le Respect des Droits Humains
6. ACVDP : Action Contre les Violations des Droits des Personnes Vulnérables 
7. ADHER : Association pour les Droits de l'Homme et de l'Enfant en République

Démocratique du Congo
8. ADP : Amis des Prisons
9. ADEPAR : Association pour le développement endogène, la promotion des activités des

communautés rurales.
10. ADSAD : Association des Défense des Droits de l'Homme et Assistance aux Détenus
11. AFEM : Association des Femmes des médias
12. AFHADHODI : action des Femmes handicapées pour les droits de l'homme et le

développement intégral
13. AFIA MAMA : Afia Mama
14. AFEJUCO : Association des Femmes Juristes Congolaises
15. AFEJUCO : Association des femmes juristes Congolaises/Kongo Central
16. AFPDV : Action des Femmes pour la Protection et la Défense des Vulnérables
17. AFPEQ : Association des femmes pygmées de l'Equateur
18. AGIFIFEM : Agir pour les Filles et les Femmes
19. APEOR : Action pour la protection des enfants orphelins
20. APED : Action pour la Paix, l’Education et le Développement
21. ARAL : Arche de l'Alliance
22. AROM-APN : Actions de Récupération, Orientation des Mineurs et Autres Personnes

Nécessiteuses.
23. ARPJ : Action pour la Restauration de la Paix et la Justice 
24. ASADHO-KAT : Association Africaine de Défense des Droits de l’homme section du

Katanga
25. AUDF : Alliance pour l'Universalité des Droits Fondamentaux 
26. BDD/Isangi : Bureau Diocésain de Développement/Diocèse d'Isangi
27. Bureau de la Société Civile/ Kongo Central
28. CAFEM/ALTB : Carrefour des Femmes de l'Action Lève -Toi et Brille
29. CAOFE : Coordination d'Appuis aux ONGs Féminine
30. CBMT : Centre Bamamu Tabulukayi
31. CDJP/MATADI : Commission Diocésaine Justice et Paix/Matadi
32. CEIPDHO : Centre International pour la Promotion de Développement et de Droits de

l’homme
33. Centre Carter
34. CIFDH/D : Centre International de Formation en Droits Humains et le Développement

35. C.I.M : Congo en Images
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36. CCPSC/K-C : Cadre de Concertation provinciale de la société civile/Kongo Central
37. Coalition JOINING FORCES-RDC (SOS Villages d’Enfants, World Vision et Save the

Children
38. CDDIMM : Centre de développement durable et intégrale Marie de la miséricorde
39. CDH : Centre pour les droits de l’homme et droit humanitaire
40. CDJP : Commission Diocésaine Justice et Paix
41. CONEPT – RDC/ KC : Coalition nationale de l’éducation pour tous en République

Démocratique du Congo/Kongo Central
42. COPEMECO : Confédération des petites et moyennes entreprises du Congo
43. COQSAIN : Coq Sain
44. COLFEQ : Collectif des femmes de l'équateur
45. CREDDHO : Centre de Recherche sur l'Environnement, la Démocratie et les Droits de

l'Homme
46. CRONG/KC : Conseil Régional des Organisations non Gouvernementales de

Développement/ Kongo Central
47. CVPD : Coalition des Volontaires pour la Paix et le Développement
48. DFF REFED : Dynamique femme et famille …..
49. DP-I : Dynamique plus Internationale
50. DPJPSC : Dynamique protestante, justice, paix et sauvegarde de la création
51. DYNAFEC : Dynamique des Femmes Candidates
52. FAC : Femme en action.
53. FAIDD : Forum d'action intégrale pour le développement durable en sigle.
54. FDAPID : Foyer de Développement pour Autopromotion des Personnes Indigentes et en

Détresse
55. FIFADH : Filles et Femmes en Action pour la Défense et la promotion des Droits

humains
56. FMJC : Femme des medias pour la justice au Congo
57. FOKAL : Fondation Kamozi Laurent
58. FOLECO : Fédération des ONG laïques à vocation économique du Congo
59. FOPAKO/AGRIPLUS : Force Paysanne du Kongo-Central/ARGIPLUS
60. FSPD : Femmes solidaires pour la paix et le développement
61. FPM : Fondation Pélagie Muhigirwa
62. GADHOP : Groupe d'Associations de Défense des droits de l’Homme et de la Paix.
63. GRAPFF : Groupe de réflexion et Action pour la promotion des droits de la femme et de

la fille
64. GTCRR/Kongo Central : Groupe de travail climat Red rénové.
65. HJ : Héritiers de la Justice
66. ICJP : Initiative Congolaise pour la Justice et la Paix.
67. ISHR : International Service for Human Rights
68. JNS : Jeunesse pour une nouvelle Société
69. KJN : Karibu Jeunesse Nouvelle
70. LADHO : Ligue des Activistes des Droits de l'Homme
71. LDGL: Ligue des Droits de la personne dans la région des Grands Lacs



4

72. LIZADEEL : Ligue de Zone Afrique pour la Défense des droits des Enfants et Elèves.
73. MFPDSA : Mutuelle des femmes paysannes pour le Développement et la Santé en

Afrique
74. OADHERN : Observatoire Africain de Droits de l'Homme, de l'Environnement et des

Ressources Naturelles.
75. OGDH-RDC : Observatoire de la Gouvernance et de Droits Humains en RDC
76. PARLEMENT DES JEUNES/KC : Parlement des jeunes /Kongo Central
77. PPI : Partenariat Pour la Protection Intégré
78. REFED/KC :
79. REFEMET : Réseaux des Femmes des Médias du Tanganyika
80. REFETANG : Réseau des Femmes du Tanganyika
81. RENADEF : Réseau National des ONGs pour le Développement de la Femme en

République. Démocratique du Congo
82. RFIDH/AM : Réseau de Formation Internationale en Droits Humains et Assistance aux

Filles Mères
83. RIDI : Réseau d'Investissement pour le Développement Intégral.
84. RPDDH/Ituri : Réseau de Défenseurs des Droits Humains de l'Ituri
85. REPRODHOC : Réseau provincial des ONG de Droits de l'Homme de la RDC
86. RLPC : Réseau Local des Protection des Civils
87. SJPSFE : Secours Juridique, Psychologique et Sanitaire des Femmes et Enfants
88.  SOFIBEF : Solidarité des Femmes de Fizi pour le Bien Être Familial 
89. SOPROP : Solidarité pour la Promotion sociale et la Paix
90. SOS IJM : SOS Information Juridique Multisectorielle
91. UHCPC : Union des Hommes au Cœur parfait du Congo
92. UNAPADEC/TSHIELA : Union des associations paysannes pour le développement

endogène et communautaire de Tshiela
93. UPADE : Union des Peuples Autochtones pour le Développement Endogène.

l'Homme
94. UCOFEM : Union Congolaise des femmes des Média/Tshopo
95. VICOP RDC : Voix Intègre des communauté opprimées
96. VMI : Voix des Minorités Indigènes
97. WPC : Women's International Peace Centre 
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INTRODUCTION

Dans le cadre du 4ème cycle de l’Examen Périodique Universel « EPU », une synergie des
organisations de la Société Civile Congolaise pour la rédaction du présent rapport alternatif, avec
l’appui de l’ONG Suisse UPR Info et de l’ASBL Américaine The Carter Center, a été mise en
place.

La plupart de ces organisations ont déjà eu à participer aux précédents cycles du mécanisme de
l’EPU et ont même eu à soumettre un rapport alternatif à mi-parcours le 13 Juin 2023.

Méthodologie

Afin d’aboutir à un rapport qui reflète la véracité de la situation des droits humains en
République Démocratique du Congo « RDC » tenant compte de la période allant de mai 2019 à
mars 2024, plusieurs activités ont été organisées.

En effet, des ateliers de formation sur le mécanisme, la rédaction et soumission du rapport de
l’Examen Périodique Universel ont été organisés. Après ces ateliers, et tenant compte des
thématiques identifiées, un comité de rapportage a été constitué pour compiler, enrichir à travers
la revue documentaire et la collecte des données, et finaliser le travail produit par différentes
organisations. Des sessions de validation ont été organisées en ligne afin de favoriser la
participation d’un grand nombre d’organisations de la société civile.

Contexte national et l’EPU

La RDC est à son 3e cycle de l’EPU depuis le 07 Mai 2019, ses deux précédents cycles ont eu lieu en 2009
et 2014.

Le groupe de travail du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a rapporté 267
recommandations1 au cours de sa 42ème session tenue du 9 au 27 septembre 2019 (A/HRC/42/5) dans le
cadre l’EPU de la RDC tenu en mai 2019 à Genève. Le gouvernement congolais avait reçu 239
recommandations soit 89,5% et 28 ont été notées soit 10,5%.

En montrant les obstacles et les difficultés de mettre en œuvre les engagements pris dans le domaine des
droits de l’homme à la suite de l’insécurité et les conflits dans certaines régions2 , le gouvernement de la
RDC représenté par le Ministre des droits humains avait souligné dans son discours que « le pays va se
comporter de manière exemplaire ».

Ainsi, la RDC avait mis en place un Comité interministériel sur les droits humains chargé de veiller sur les
recommandations reçues à l’EPU et un plan de mise en œuvre a été élaboré.

De leur côté, les OSC ont joué un rôle crucial dans le plaidoyer, la documentation et le suivi de la mise en
œuvre des recommandations de l’EPU par le gouvernement congolais.

1 https://faai.ch/news/bilan-de-lepu-de-la-republique-democratique-du-congo-aux-nations-unies
2 https://news.un.org/fr/tags/onu/audio/0/date/2019/date/2019-05?qt-most_read_heard_stories=1

https://faai.ch/news/bilan-de-lepu-de-la-republique-democratique-du-congo-aux-nations-unies
https://news.un.org/fr/tags/onu/audio/0/date/2019/date/2019-05?qt-most_read_heard_stories=1
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Près de 5 ans après l’acceptation desdites recommandations par le gouvernement, les OSC ont pu
documenter quelques avancées et défis à relever.

Le présent rapport présente la situation de la mise en œuvre des recommandations tenant compte
des thématiques suivantes : l’amélioration des conditions de travail des défenseur.e.s des droits de
l’homme et des journalistes ; et l’administration de la justice, lutte contre la torture et autres
traitements cruels, inhumains et dégradants, et détention arbitraire tenant compte des
recommandations 119.61, 119.39, 119.184, 119.172, 119.216, 119.215 et 119.226.

I. Participation Politique, la vie publique de la femme et sécurité

1. Mise en œuvre

La RDC a enregistré des avancées significatives avec la promulgation de Loi n°22/029 du 29 juin
2022 modifiant complétant la loi n°06/006 du 9 mars 2006 portant organisation des élections
présidentielle, législatives, provinciales, urbaines, municipales et locales ; l’adoption et
promulgation de la Loi n°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux relatifs
à la protection et à la réparation des victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des
victimes des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité ; l’accroissement du nombre des
femmes élues à l’Assemblée Nationale ; la désignation historique d’une femme au poste de
Première Ministre. Le gouvernement sortant, Sama Lukonde, est à un niveau record depuis
l’indépendance du pays, proche de 30% de femmes en 2023, soit 16 femmes sur 56 membres du
gouvernement. L’on note une volonté manifeste du Chef de l’Etat de promouvoir la
représentativité de la femme dans les postes de prise des décisions.

La loi du 29 Juin 2022 a mis en place des nouveaux mécanismes incitatifs volontaires pour
encourager la participation politique des femmes en son article 13. En effet, cet article prévoit la
suppression des cautions d’inscription pour les partis politiques qui auront aligné au moins 50%
de femmes et la suppression de l’incise renforçant la discrimination à l’égard de la femme et les
personnes vivant avec handicap. En effet, cette mesure incite à mener des actions pour l’atteinte
de la parité.

Tout en saluant ce grand résultat des actions de plaidoyer des différentes Organisations de
défense des droits des femmes, il a été déploré l’absence de contrainte. Aussi, sur terrain, il s’est
observé que cette mesure n’a presque pas été suivie par les partis et regroupements politiques.

Il y a eu deux réactions des partis politiques :

1. Des partis et regroupements politiques économiquement forts, ont payé leur caution.
Ainsi, n’étaient pas tenu à la représentation équitable.

2. Les partis et regroupements politiques qui ont utilisé les femmes sur leur liste pour ne pas
payer de caution, mais qui ont plus misés sur les hommes. Ces femmes n’ont été
approchées que pour l’inscription des noms sur les listes pour être ensuite abandonné,
sans frais de campagne, par exemple.
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Il sied de noter que, malgré les avancées significatives, les femmes et les filles continuent à
participer faiblement à la gestion de la chose publique, aux instances de prise de décision et au
développement du pays. Celles vivant dans les zones urbano-rurales continuent à être discriminer
à cause, entre autres, des normes et croyances socioculturelles rétrogrades, du faible niveau
d’instruction et à la modicité des ressources financières.

En effet, les facteurs structurels, économiques et sociétaux contribuent à décourager les femmes
de se présenter aux élections et d’avoir accès aux institutions politiques, ou même d’accepter des
postes nominatifs leur proposer. Le cas des femmes qui ne peuvent pas accepter un poste à cause
du refus de son mari. Même si les lois évoluent, les normes sociales sont encore présentes, surtout
en milieux ruraux.

L’accès à des postes de responsabilités est tributaire de l’atteinte d’un niveau d’étude requis. En
RDC, pour postuler à la députation, le candidat doit au moins détenir un diplôme d’études
supérieures ou un niveau d’expérience donnée. Hors, les femmes ont un faible niveau
d’instructions. Bien que les disparités entre les sexes se sont réduites au cours des dix dernières
années, la part des filles dans le système scolaire baisse avec la progression de la scolarité. A la
fin des études secondaires, les femmes ne représentent que 39,5% des diplômés de l’examen
d’Etat en 2019. Ces écarts s’accentuent dans l’enseignement supérieur avec 37,9% de jeunes
femmes parmi les étudiants du Graduat, 34,7% au niveau Licence et seulement 15,8% pour les
études au-delà de la licence. L’indice de parité décroit à chaque étape de la scolarité supérieure.

La RDC est confrontée à des défis majeurs en matière de sécurité, de gouvernance et de
développement, exacerbés par des décennies de conflits armés et d'instabilité politique. L’on
observe une instabilité politique et sécuritaire dans la région, alimentée par des conflits ethniques,
des groupes armés et des tensions transfrontalières

Les femmes et les filles sont touchées de manière disproportionnée par les violences sexuelles et
basées sur le genre, la pauvreté, le manque d'accès à l'éducation et aux soins de santé.

Les femmes sont souvent exclues des processus de prise de décision liés à la paix et à la sécurité
en RDC. Leurs voix et leurs perspectives ne sont pas souvent prises en compte, ce qui limite leur
capacité à contribuer aux efforts de construction de la paix et à influencer les politiques et les
programmes.

Depuis son adoption en 2018, le plan d’action de la résolution 1325 (2028-2022) ne reçoit pas de
fonds pour sa mise en application. On ne compte dans le pays que 3 sous secrétariats installés en
provinces. Son actualisation et mise en œuvre font partie des actions urgences.

2. Recommandations

o Renforcer la vulgarisation de la loi électorale, et prendre des mesures pour rendre
contraignant l’alignement paritaire homme-femme sur les listes électorales des partis
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politiques, afin de mettre fin à la discrimination à l’égard des femmes selon l’ODD 5.
o Assurer la mise en œuvre effective des textes de lois existants, des politiques et

programmes en matière du Genre en vigueur, et prendre des mesures pour accroître la
participation des femmes à la vie publique, en particulier leur représentation, tel que
recommandé par l’ODD 5.

o Renforcer la vulgarisation de la nouvelle stratégie de lutte contre les violences basées sur
le genre et prendre des mesures nécessaires pour sa mise en œuvre afin de réduire les
violences basée sur le genre ; et actualiser le plan d’action national sur la mise en œuvre
de la résolution 1325 et assurer sa mise en œuvre effective sur toute l’étendue de la
République.

II. Autonomisation économique de la femme

1. Mise en œuvre

Le faible pouvoir économique et autonomisation de la femme ainsi que le faible budget alloué au
secteur du Genre sont parmi les points qui gangrènent le plein épanouissement de la femme en
RDC.

En République démocratique du Congo (RDC), les écarts importants entre les femmes et les
hommes sur le marché du travail compromettent les initiatives du pays en faveur d'une croissance
économique inclusive. Seules 62 % des femmes font partie de la population active et à peine 6,4
% d’entre elles ont un emploi salarié, contre 23,9 % des hommes.3

Selon la Banque Mondiale, les femmes sont 8,2 % moins susceptibles de travailler que les
hommes. Dans le secteur agricole (le plus important en RDC), les agricultrices produisent 17,8 %
de moins que leurs homologues masculins (avec des rendements à l’hectare inférieurs de 10,9 %).
En outre, les salaires des femmes sont inférieurs de 77,3 % à ceux des hommes, et les profits des
entreprises qu'elles dirigent, sont également plus faibles de 66,5 % que ceux générés par les
entrepreneurs.

Dans ce contexte, les Petites et Moyennes Entreprises apparaissent comme un soutien majeur à
l'activité économique, et ce, par leur participation à la création de la richesse nationale, le
payement des impôts, l'absorption d'une bonne partie de la main d'œuvre.

Les femmes évoluent plus dans le secteur informel. Cette pratique qui constitue un manque à
gagner à l’Etat congolais, ne favorise pas l’intégration de l’apport du travail des femmes dans
l’économie du pays. Elles occupent ainsi une place importante dans l’emploi non structuré ou
informel, quels que soient les milieux où elles se trouvent4.

3 https://blogs.worldbank.org/fr/africacan/autonomisation-economique-des-femmes-en-rdc-obstacles-et-
opportunites
4 Document stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté (DSCRP I), Ministère du plan, République
démocratique du Congo 2006.
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Il sied de noter la prise de l’Ordonnance-loi du 8 septembre 2022 relative à la promotion de
l’entreprenariat et des startups.

Cette Ordonnance-loi met en place des mesures incitatives au profit de l’entreprenariat et des
startups en RDC, entre autres des avantages fiscaux qui facilitent leur création et leur
développement.

Il y a aussi l’Ordonnance-loi n°23/010/ du 13 mars 2023 portant Code du numérique. Le Code du
numérique renforce particulièrement les mesures incitatives pour les startups, les personnes
physiques ayant le statut d’entreprenant ainsi que les petites et moyennes entreprises évoluant
dans le secteur du numérique.

Toutefois, l’Entrepreneuriat en RDC n’a pas assez progressé.

Lorsque les femmes ont accès à des ressources telles que l’éducation, la formation
professionnelle et le financement, elles peuvent devenir économiquement indépendantes. Le
faible accès à l’éducation renforce les pesanteurs socio- culturelles. En effet, les femmes non
instruites et analphabètes sont souvent marginalisées dans la société. Le taux d’alphabétisation est
élevé chez les femmes et les filles. Ce faible accès contribue également à l’augmentation du taux
des mariages précoces.

L’autonomisation économique des femmes contribue à réduire la pauvreté et à renforcer la
stabilité économique des familles et des communautés.

L’amélioration du pouvoir économique de la femme et l'augmentation du budget alloué au
secteur du Genre sont les principaux défis à relever dans ce secteur.

2. Recommandations
o Renforcer la vulgarisation de l’Ordonnance-loi sur l’Ordonnance-loi du 8 septembre

2022 relative à la promotion de l’entreprenariat et des startups et l’Ordonnance-loi
n°23/010/ du 13 mars 2023 portant Code du numérique ; et prendre des mesures
nécessaires pour leur mise en œuvre effective en veillant sur la participation des femmes.

o Prendre des mesures favorisant l’éducation des femmes, leur formation professionnelle et
leur financement, et lutter contre les pesanteurs socio-culturelles, afin de favoriser
l’autonomisation de la femme.

o Augmenter le budget alloué au secteur du Genre tenant compte de l’ODD 5.c.

III. Violences basées sur le genre (VBG)

1. Mise en œuvre

Les efforts ont été fournis et sont fournis pour améliorer la situation des femmes quant à la
jouissance de leurs droits et la lutte contre les Violences Sexuelles Basées sur le Genre (VSBG).
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La RDC a ratifié plusieurs instruments juridiques internationaux, régionaux et sous régionaux
relatifs aux droits humains et de la femme en particulier.

Le 27 août 2020, le gouvernement a procédé au lancement de la Stratégie nationale de lutte
contre les violences basées sur le genre révisée (SNVGB) ce jeudi 27 août 2020 à Kinshasa.

Cette révision avait pour objectif d’éliminer toutes les formes de violences faites aux femmes en
République démocratique du Congo et à définir un cadre de référence pour la prévention des
crimes et la prise en charge des survivantes. La SNVGB révisée contient une nouvelle définition
qui englobe tous les aspects des VBG, y compris les violences domestiques. La spécificité́ de la
lutte contre les VBG dans les situations humanitaires est aussi prise en compte. Aussi, la
responsabilité́ du Gouvernement est renforcée et son champ d’action est étendu sur tout le
territoire national.5

A la différence de la Stratégie Nationale de lutte contre les Violences basées sur le genre «
SNVBG » de 2009 qui se préoccupait principalement des violences sexuelles perpétrées dans le
contexte de conflit et post conflit, surtout dans la partie Est du pays, la SNVBG révisée de 2019
pour 5 ans, s’intéresse à toutes les formes des violences basées sur le genre et prend en compte
les réalités vécues dans les 26 provinces de la RDC. C’est le seul cadre de référence pour réaliser,
en RDC, toute action de prévention et de prise en charge des victimes et survivantes des
Violences Basées sur le Genre.

En matière de réponse aux violences basées sur le genre l’on note l’institutionnalisation des
Centres Intégrés des Services Multisectoriels en vue du rapprochement des services aux
survivant-e-s.

Toutefois, malgré ces avancées, l’on note une persistance de certains défis, entre autres:

o Les inégalités profondes entre les hommes et les femmes subsistent dans de nombreux
domaines tels que l’éducation, l’accès à l’emploi, la participation politique et l’accès aux
ressources économiques.

o Les stéréotypes de genre et les normes sociales limitent encore les opportunités pour les
femmes et les filles.

o Les violences physiques, sexuelles et psychologiques à l’encontre des femmes et des filles
demeurent un problème majeur.

o Les violences domestiques et les violences liées à l’accusation de sorcellerie.

Selon le système de suivi des finances, en 2022, les fonds alloués aux secteurs de VBG n'ont pas
atteint 2 % malgré des besoins importants. En effet, le Sous-Cluster VBG a reçu 12.775.420$ soit
1,30% contre 333.698.388$ soit 33,20% pour la sécurité alimentaire.

2. Recommandations

 Intensifier les poursuites contre les auteurs des violences sexuelles et assurer le suivi de
l’exécution des décisions judiciaires ainsi que l’indemnisation des victimes, se référant à
la recommandation 20.a et b du Comité des droits de l’homme formulée à l’endroit de la
RDC dans le cadre de l’examen de son quatrième rapport, d’ici 2020.

5 https://africa.unwomen.org/fr/news-and-events/stories/2020/09/drc-takes-a-step-towards-zero-tolerance-
against-gender-based-violence
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 Allouer des fonds à la réponse et à la prévention des violences basées sur le genre compte
tenu de l'ampleur des besoins dans tous les contextes et en particulier dans les contextes
de crise humanitaire.

 Renforcer la vulgarisation de la stratégie nationale de lutte contre les VBG et prendre des
mesures nécessaires pour sa mise en œuvre effective.
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